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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

1. Code général des impôts 

 

Livre Ier : Assiette et liquidation de l’impôt 

Première partie : Impôts d’État 

Titre Ier : Impôts directs et taxes assimilées 

Chapitre premier : Impôt sur le revenu 

Section II : Revenus imposables 

2e Sous-section : Revenu global 

I : Revenu imposable  

 

­ Article 156 

 

(Dans ses rédactions, identiques s’agissant des dispositions citées, résultant du décret n° 2015-608 du 3 juin 2015 

portant incorporation au code général des impôts de divers textes modifiant et complétant certaines dispositions 

de ce code et du décret n° 2016-775 du 10 juin 2016 portant incorporation au code général des impôts de divers 

textes modifiant et complétant certaines dispositions de ce code)   

 

L’impôt sur le revenu est établi d’après le montant total du revenu net annuel dont dispose chaque foyer fiscal. 

Ce revenu net est déterminé […] sous déduction : […] 

 

II. Des charges ci-après lorsqu’elles n’entrent pas en compte pour l’évaluation des revenus des différentes 

catégories : […] 

 

2° Arrérages de rentes payés par lui à titre obligatoire et gratuit constituées avant le 2 novembre 1959 ; pensions 

alimentaires répondant aux conditions fixées par les articles 205 à 211, 367 et 767 du code civil à l’exception de 

celles versées aux ascendants quand il est fait application des dispositions prévues aux 1 et 2 de l’article 199 

sexdecies ; versements de sommes d’argent mentionnés à l’article 275 du code civil lorsqu’ils sont effectués sur 

une période supérieure à douze mois à compter de la date à laquelle le jugement de divorce, que celui-ci résulte 

ou non d’une demande conjointe, est passé en force de chose jugée et les rentes versées en application des articles 

276, 278 ou 279-1 du même code en cas de séparation de corps ou de divorce, ou en cas d’instance en séparation 

de corps ou en divorce et lorsque le conjoint fait l’objet d’une imposition séparée, les pensions alimentaires versées 

en vertu d’une décision de justice et en cas de révision amiable de ces pensions, le montant effectivement versé 

dans les conditions fixées par les articles 208 et 371-2 du code civil ; contribution aux charges du mariage définie 

à l’article 214 du code civil, lorsque son versement résulte d’une décision de justice et à condition que les époux 

fassent l’objet d’une imposition séparée ; dans la limite de 2 700 € et, dans les conditions fixées par un décret en 

Conseil d’Etat, les versements destinés à constituer le capital de la rente prévue à l’article 373-2-3 du code civil. 

 

Le contribuable ne peut opérer aucune déduction pour ses descendants mineurs lorsqu’ils sont pris en compte pour 

la détermination de son quotient familial. 

 

La déduction est limitée, par enfant majeur, au montant fixé pour l’abattement prévu par l’article 196 B. Lorsque 

l’enfant est marié, cette limite est doublée au profit du parent qui justifie qu’il participe seul à l’entretien du 

ménage.  

 

Un contribuable ne peut, au titre d’une même année et pour un même enfant, bénéficier à la fois de la déduction 

d’une pension alimentaire et du rattachement. L’année où l’enfant atteint sa majorité, le contribuable ne peut à la 

fois déduire une pension pour cet enfant et le considérer à charge pour le calcul de l’impôt ; […].  
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B. Évolution des dispositions contestées 

 

1. Version en vigueur le 1er juillet 1979 

­ Article 156 

L'impôt sur le revenu est établi d'après le montant total du revenu net annuel dont dispose chaque contribuable. 

Ce revenu net est déterminé eu égard aux propriétés et aux capitaux que possède le contribuable, aux professions 

qu'il exerce, aux traitements, salaires, pensions et rentes viagères dont il jouit ainsi qu'aux bénéfices de toutes 

opérations lucratives auxquelles il se livre, sous déduction : 

(…) 

II Des charges ci-après lorsqu'elles n'entrent pas en compte pour l'évaluation des revenus des différentes catégories 

: (…) 

2° Arrérages de rentes payés par lui à titre obligatoire et gratuit constituées avant le 2 novembre 1959 ; pensions 

alimentaires répondant aux conditions fixées par les articles 205 à 211 du code civil; rentes prévues à l'article 276 

du code civil et pensions alimentaires versées en vertu d'une décision de justice, en cas de séparation de corps ou 

de divorce, ou en cas d'instance en séparation de corps ou en divorce lorsque le conjoint fait l'objet d'une 

imposition séparée; dans la limite de 18.000 F et, dans les conditions fixées par un décret en conseil d'Etat (4), les 

versements destinés à constituer le capital de la rente prévue à l'article 294 du code civil. 

Toutefois, le contribuable ne peut opérer de déduction pour ses descendants âgés de moins de vingt-cinq ans ou 

poursuivant leurs études sauf pour ses enfants mineurs dont il n'a pas la garde; 

(…) 

 

2. Version issue de la loi n° 90-1169 du 29 décembre 1990 de finances 

rectificative pour 1990  

 

­ Article 156 

L'impôt sur le revenu est établi d'après le montant total du revenu net annuel dont dispose chaque foyer fiscal. Ce 

revenu net est déterminé eu égard aux propriétés et aux capitaux que possèdent les membres du foyer fiscal 

désignés à l'article 6-1 et 3, aux professions qu'ils exercent, aux traitements, salaires, pensions et rentes viagères 

dont ils jouissent ainsi qu'aux bénéfices de toutes opérations lucratives auxquelles ils se livrent, sous déduction : 

(…) 

II. Des charges ci-après lorsqu'elles n'entrent pas en compte pour l'évaluation des revenus des différentes 

catégories : 

(…) 

2° Arrérages de rentes payés par lui à titre obligatoire et gratuit constituées avant le 2 novembre 1959 ; pensions 

alimentaires répondant aux conditions fixées par les articles 205 à 211 et 367 du code civil ; rentes prévues à 

l'article 276 du code civil et pensions alimentaires versées en vertu d'une décision de justice, en cas de séparation 

de corps ou de divorce, ou en cas d'instance en séparation de corps ou de divorce lorsque le conjoint fait l'objet 

d'une imposition séparée ; contribution aux charges du mariage définie à l'article 214 du code civil, lorsque 

son versement résulte d'une décision de justice et à condition que les époux fassent l'objet d'une imposition 

séparée ; dans la limite de 18.000 F et, dans les conditions fixées par un décret en Conseil d'Etat, les versements 

destinés à constituer le capital de la rente prévue à l'article 294 du code civil (Voir Annexe II, art. 91 quinquies) ; 

Le contribuable ne peut opérer de déduction pour ses descendants mineurs, sauf pour ses enfants dont il n'a pas la 

garde ; 

La déduction est limitée, par enfant majeur, au montant fixé pour l'abattement prévu par l'article 196 B. Lorsque 

l'enfant est marié, cette limite est doublée au profit du parent qui justifie qu'il participe seul à l'entretien du ménage. 

Toutefois, l'avantage en impôt résultant de la déduction prévue ci-dessus ne peut être inférieur par enfant à 4.000 

F lorsque la pension alimentaire est versée au profit d'un enfant inscrit dans l'enseignement supérieur. Cet avantage 
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minimal ne peut néanmoins excéder 35 p. 100 des sommes versées (Les dispositions de cet alinéa s'appliquent à 

compter du 1er janvier 1990). 

Un contribuable ne peut, au titre d'une même année et pour un même enfant, bénéficier à la fois de la déduction 

d'une pension alimentaire et du rattachement. L'année où l'enfant atteint sa majorité, le contribuable ne peut à la 

fois déduire une pension pour cet enfant et le considérer à charge pour le calcul de l'impôt ; 

(…) 

 

3. Version issue du décret n° 2015-608 du 3 juin 2015 portant incorporation 

au code général des impôts de divers textes modifiant et complétant 

certaines dispositions de ce code et du décret n° 2016-775 du 10 juin 2016 

portant incorporation au code général des impôts de divers textes 

modifiant et complétant certaines dispositions de ce code 

 

­ Article 156 

(…) 

2° Arrérages de rentes payés par lui à titre obligatoire et gratuit constituées avant le 2 novembre 1959 ; pensions 

alimentaires répondant aux conditions fixées par les articles 205 à 211, 367 et 767 du code civil à l’exception de 

celles versées aux ascendants quand il est fait application des dispositions prévues aux 1 et 2 de l’article 199 

sexdecies ; versements de sommes d’argent mentionnés à l’article 275 du code civil lorsqu’ils sont effectués sur 

une période supérieure à douze mois à compter de la date à laquelle le jugement de divorce, que celui-ci résulte 

ou non d’une demande conjointe, est passé en force de chose jugée et les rentes versées en application des articles 

276, 278 ou 279-1 du même code en cas de séparation de corps ou de divorce, ou en cas d’instance en séparation 

de corps ou en divorce et lorsque le conjoint fait l’objet d’une imposition séparée, les pensions alimentaires versées 

en vertu d’une décision de justice et en cas de révision amiable de ces pensions, le montant effectivement versé 

dans les conditions fixées par les articles 208 et 371-2 du code civil ; contribution aux charges du mariage définie 

à l’article 214 du code civil, lorsque son versement résulte d’une décision de justice et à condition que les époux 

fassent l’objet d’une imposition séparée ; dans la limite de 2 700 € et, dans les conditions fixées par un décret en 

Conseil d’Etat, les versements destinés à constituer le capital de la rente prévue à l’article 373-2-3 du code civil. 

Le contribuable ne peut opérer aucune déduction pour ses descendants mineurs lorsqu’ils sont pris en compte pour 

la détermination de son quotient familial. 

La déduction est limitée, par enfant majeur, au montant fixé pour l’abattement prévu par l’article 196 B. Lorsque 

l’enfant est marié, cette limite est doublée au profit du parent qui justifie qu’il participe seul à l’entretien du 

ménage.  

Un contribuable ne peut, au titre d’une même année et pour un même enfant, bénéficier à la fois de la déduction 

d’une pension alimentaire et du rattachement. L’année où l’enfant atteint sa majorité, le contribuable ne peut à la 

fois déduire une pension pour cet enfant et le considérer à charge pour le calcul de l’impôt 

(…) 

 

4. Version issue de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 

2019 

­ Article 156 

(…) 

2° Arrérages de rentes payés par lui à titre obligatoire et gratuit constituées avant le 2 novembre 1959 ; pensions 

alimentaires répondant aux conditions fixées par les articles 205 à 211,367 et 767 du code civil à l'exception de 

celles versées aux ascendants quand il est fait application des dispositions prévues aux 1 et 2 de l'article 199 

sexdecies ; versements de sommes d'argent mentionnés à l'article 275 du code civil lorsqu'ils sont effectués sur 

une période supérieure à douze mois à compter de la date à laquelle la convention de divorce par consentement 

mutuel mentionnée à l'article 229-1 du même code a acquis force exécutoire ou le jugement de divorce, que celui-

ci résulte ou non d'une demande conjointe, est passé en force de chose jugée et les rentes versées en application 
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des articles 276,278 ou 279-1 du même code en cas de séparation de corps ou de divorce, ou en cas d'instance en 

séparation de corps ou en divorce et lorsque le conjoint fait l'objet d'une imposition séparée, les pensions 

alimentaires versées en vertu d'une convention de divorce mentionnée à l'article 229-1 du même code ou d'une 

décision de justice et en cas de révision amiable de ces pensions, le montant effectivement versé dans les 

conditions fixées par les articles 208 et 371-2 du code civil ; contribution aux charges du mariage définie à l'article 

214 du code civil, lorsque son versement résulte d'une décision de justice lorsque son versement résulte d'une 

convention de divorce mentionnée à l'article 229-1 du même code ou d'une décision de justice et à condition 

que les époux fassent l'objet d'une imposition séparée ; dans la limite de 2 700 € et, dans les conditions fixées par 

un décret en Conseil d'Etat, les versements destinés à constituer le capital de la rente prévue à l'article 373-2-3 du 

code civil. 

Le contribuable ne peut opérer aucune déduction pour ses descendants mineurs lorsqu'ils sont pris en compte pour 

la détermination de son quotient familial. 

La déduction est limitée, par enfant majeur, au montant fixé pour l'abattement prévu par l'article 196 B. Lorsque 

l'enfant est marié, cette limite est doublée au profit du parent qui justifie qu'il participe seul à l'entretien du ménage. 

Un contribuable ne peut, au titre d'une même année et pour un même enfant, bénéficier à la fois de la déduction 

d'une pension alimentaire et du rattachement. L'année où l'enfant atteint sa majorité, le contribuable ne peut à la 

fois déduire une pension pour cet enfant et le considérer à charge pour le calcul de l'impôt ; 

(…) 
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C. Autres dispositions 

 

1. Code civil  

 

Livre Ier : Des personnes 

Titre V : Du mariage 

 

­ Article 205  

Modifié par Loi n°72-3 du 3 janvier 1972 - art. 3 JORF 5 janvier 1972 en vigueur le 1er août 1972 

Créé par Loi 1803-03-17 promulguée le 27 mars 1803 

 

Les enfants doivent des aliments à leurs père et mère ou autres ascendants qui sont dans le besoin. 

 

­ Article 206  

Créé par Loi 1803-03-17 promulguée le 27 mars 1803 

 

Les gendres et belles-filles doivent également, et dans les mêmes circonstances, des aliments à leur beau-père et 

belle-mère, mais cette obligation cesse lorsque celui des époux qui produisait l'affinité et les enfants issus de son 

union avec l'autre époux sont décédés. 

 

­ Article 207  

Modifié par Loi n°72-3 du 3 janvier 1972 - art. 3 JORF 5 janvier 1972 en vigueur le 1er août 1972 

Créé par Loi 1803-03-17 promulguée le 27 mars 1803 

 

Les obligations résultant de ces dispositions sont réciproques. 

 

Néanmoins, quand le créancier aura lui-même manqué gravement à ses obligations envers le débiteur, le juge 

pourra décharger celui-ci de tout ou partie de la dette alimentaire. 

 

­ Article 208  

Modifié par Loi n°72-3 du 3 janvier 1972 - art. 3 JORF 5 janvier 1972 en vigueur le 1er août 1972 

Créé par Loi 1803-03-17 promulguée le 27 mars 1803 

 

Les aliments ne sont accordés que dans la proportion du besoin de celui qui les réclame, et de la fortune de celui 

qui les doit. 

 

Le juge peut, même d'office, et selon les circonstances de l'espèce, assortir la pension alimentaire d'une clause de 

variation permise par les lois en vigueur. 

­ Article 214 

Modifié par Loi n°65-570 du 13 juillet 1965 - art. 1 JORF 14 juillet 1965 en vigueur le 1er février 1966 

Créé par Loi 1803-03-17 promulguée le 27 mars 1803 
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Si les conventions matrimoniales ne règlent pas la contribution des époux aux charges du mariage, ils y contribuent 

à proportion de leurs facultés respectives. 

Si l'un des époux ne remplit pas ses obligations, il peut y être contraint par l'autre dans les formes prévues au code 

de procédure civile. 

 

Livre Ier : Des personnes 

Titre VI : Du divorce 

Chapitre Ier : Des cas de divorce 

Section 1 : Du divorce par consentement mutuel 

 

­ Article 229-1  

Créé par LOI n°2016-1547 du 18 novembre 2016 - art. 50 

 

Lorsque les époux s'entendent sur la rupture du mariage et ses effets, ils constatent, assistés chacun par un avocat, 

leur accord dans une convention prenant la forme d'un acte sous signature privée contresigné par leurs avocats et 

établi dans les conditions prévues à l'article 1374. 

 

Cette convention est déposée au rang des minutes d'un notaire, qui contrôle le respect des exigences formelles 

prévues aux 1° à 6° de l'article 229-3. Il s'assure également que le projet de convention n'a pas été signé avant 

l'expiration du délai de réflexion prévu à l'article 229-4. 

 

Ce dépôt donne ses effets à la convention en lui conférant date certaine et force exécutoire. 

 

Livre Ier : Des personnes 

Titre VI : Du divorce 

Chapitre II : De la procédure du divorce judiciaire 

Section 3 : De la procédure applicable aux autres cas de divorce judiciaire 

 

­ Article 254  

Modifié par Loi 2004-439 2004-05-26 art. 10 I, art. 12 I, II JORF 27 mai 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

Modifié par Loi n°2004-439 du 26 mai 2004 - art. 10 JORF 27 mai 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

Modifié par Loi n°2004-439 du 26 mai 2004 - art. 12 JORF 27 mai 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

 

Lors de l'audience prévue à l'article 252, le juge prescrit, en considération des accords éventuels des époux, les 

mesures nécessaires pour assurer leur existence et celle des enfants jusqu'à la date à laquelle le jugement passe en 

force de chose jugée. 

 

­ Article 255  

Modifié par Loi 2004-439 2004-05-26 art. 10 I, art. 12 I, III JORF 27 mai 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

Modifié par Loi n°2004-439 du 26 mai 2004 - art. 10 JORF 27 mai 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

Modifié par Loi n°2004-439 du 26 mai 2004 - art. 12 JORF 27 mai 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

 

Le juge peut notamment : 

 

1° Proposer aux époux une mesure de médiation et, après avoir recueilli leur accord, désigner un médiateur 

familial pour y procéder ; 
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2° Enjoindre aux époux de rencontrer un médiateur familial qui les informera sur l'objet et le déroulement de la 

médiation ; 

 

3° Statuer sur les modalités de la résidence séparée des époux ; 

 

4° Attribuer à l'un d'eux la jouissance du logement et du mobilier du ménage ou partager entre eux cette jouissance, 

en précisant son caractère gratuit ou non et, le cas échéant, en constatant l'accord des époux sur le montant d'une 

indemnité d'occupation ; 

 

5° Ordonner la remise des vêtements et objets personnels ; 

 

6° Fixer la pension alimentaire et la provision pour frais d'instance que l'un des époux devra verser à son conjoint, 

désigner celui ou ceux des époux qui devront assurer le règlement provisoire de tout ou partie des dettes ; 

 

7° Accorder à l'un des époux des provisions à valoir sur ses droits dans la liquidation du régime matrimonial si la 

situation le rend nécessaire ; 

 

8° Statuer sur l'attribution de la jouissance ou de la gestion des biens communs ou indivis autres que ceux visés 

au 4°, sous réserve des droits de chacun des époux dans la liquidation du régime matrimonial ; 

 

9° Désigner tout professionnel qualifié en vue de dresser un inventaire estimatif ou de faire des propositions quant 

au règlement des intérêts pécuniaires des époux ; 

 

10° Désigner un notaire en vue d'élaborer un projet de liquidation du régime matrimonial et de formation des lots 

à partager. 

 

­ Article 256  

Modifié par Loi n°2004-439 du 26 mai 2004 - art. 10 JORF 27 mai 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

Modifié par Loi n°2004-439 du 26 mai 2004 - art. 12 JORF 27 mai 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

Modifié par Loi n°2004-439 du 26 mai 2004 - art. 22 JORF 27 mai 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

 

Les mesures provisoires relatives aux enfants sont réglées selon les dispositions du chapitre Ier du titre IX du 

présent livre. 

 

­ Article 257  

Modifié par LOI n°2010-769 du 9 juillet 2010 - art. 1 

 

Le juge peut prendre, dès la requête initiale, des mesures d'urgence. 

 

Il peut, à ce titre, autoriser l'époux demandeur à résider séparément, s'il y a lieu avec ses enfants mineurs. 

 

Il peut aussi, pour la garantie des droits d'un époux, ordonner toutes mesures conservatoires telles que l'apposition 

de scellés sur les biens communs. Les dispositions de l'article 220-1 et du titre XIV du présent livre et les autres 

sauvegardes instituées par le régime matrimonial demeurent cependant applicables. 
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Livre Ier : Des personnes 

Titre VI : Du divorce 

Chapitre IV : De la séparation de corps 

 

­ Article 296  

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 24 

 

La séparation de corps peut être prononcée ou constatée dans les mêmes cas et aux mêmes conditions que le 

divorce. 

 

­ Article 303  

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 24 

 

La séparation de corps laisse subsister le devoir de secours ; le jugement qui la prononce ou un jugement postérieur 

fixe la pension alimentaire qui est due à l'époux dans le besoin. La pension alimentaire peut aussi être prévue par 

la convention de séparation de corps par consentement mutuel. 

 

Cette pension est attribuée sans considération des torts. L'époux débiteur peut néanmoins invoquer, s'il y a lieu, 

les dispositions de l'article 207, alinéa 2. 

 

Cette pension est soumise aux règles des obligations alimentaires. 

 

Toutefois, lorsque la consistance des biens de l'époux débiteur s'y prête, la pension alimentaire est remplacée, en 

tout ou partie, par la constitution d'un capital, selon les règles des articles 274 à 275-1,277 et 281. Si ce capital 

devient insuffisant pour couvrir les besoins du créancier, celui-ci peut demander un complément sous forme de 

pension alimentaire. 

 

2. Code général des impôts 

 

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt 

Première Partie : Impôts d'État 

Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées 

Chapitre premier : Impôt sur le revenu 

 

­ Article 6  

Modifié par Décret n°2012-653 du 4 mai 2012 - art. 1 

1. Chaque contribuable est imposable à l'impôt sur le revenu, tant en raison de ses bénéfices et revenus personnels 

que de ceux de ses enfants et des personnes considérés comme étant à sa charge au sens des articles 196 et 196 A 

bis. Les revenus perçus par les enfants réputés à charge égale de l'un et l'autre de leurs parents sont, sauf preuve 

contraire, réputés également partagés entre les parents. 

Sauf application des dispositions du 4 et du second alinéa du 5, les personnes mariées sont soumises à une 

imposition commune pour les revenus perçus par chacune d'elles et ceux de leurs enfants et des personnes à charge 

mentionnés au premier alinéa ; cette imposition est établie au nom de l'époux, précédée de la mention " Monsieur 

ou Madame ". 



12 

 

Les partenaires liés par un pacte civil de solidarité défini à l'article 515-1 du code civil font l'objet, pour les revenus 

visés au premier alinéa, d'une imposition commune. L'imposition est établie à leurs deux noms, séparés par le mot 

: " ou ". 

2. Le contribuable peut réclamer des impositions distinctes pour ses enfants, lorsque ceux-ci tirent un revenu de 

leur travail ou d'une fortune indépendante de la sienne. 

3. Toute personne majeure âgée de moins de vingt et un ans, ou de moins de vingt-cinq ans lorsqu'elle poursuit 

ses études, ou, quel que soit son âge, lorsqu'elle effectue son service militaire ou est atteinte d'une infirmité, peut 

opter, dans le délai de déclaration et sous réserve des dispositions du quatrième alinéa du 2° du II de l'article 156, 

entre : 

1° L'imposition de ses revenus dans les conditions de droit commun ; 

2° Le rattachement au foyer fiscal dont elle faisait partie avant sa majorité, si le contribuable auquel elle se rattache 

accepte ce rattachement et inclut dans son revenu imposable les revenus perçus pendant l'année entière par cette 

personne ; le rattachement peut être demandé, au titre des années qui suivent celle au cours de laquelle elle atteint 

sa majorité, à l'un ou à l'autre des parents lorsque ceux-ci sont imposés séparément. 

Si la personne qui demande le rattachement est mariée, l'option entraîne le rattachement des revenus du ménage 

aux revenus de l'un ou des parents de l'un des conjoints. 

3° Le rattachement au foyer fiscal qui l'a recueillie après qu'elle soit devenue orpheline de père et de mère, si le 

contribuable auquel elle se rattache accepte ce rattachement et inclut dans son revenu imposable les revenus perçus 

pendant l'année entière par cette personne. 

4. Les époux font l'objet d'impositions distinctes : 

a. Lorsqu'ils sont séparés de biens et ne vivent pas sous le même toit ; 

b. Lorsqu'étant en instance de séparation de corps ou de divorce, ils ont été autorisés à avoir des résidences 

séparées ; 

c. Lorsqu'en cas d'abandon du domicile conjugal par l'un ou l'autre des époux, chacun dispose de revenus distincts. 

5. Les personnes mariées et les partenaires liés par un pacte civil de solidarité sont soumis à une imposition 

commune pour les revenus dont ils ont disposé pendant l'année du mariage ou de la conclusion du pacte. 

Les époux et les partenaires liés par un pacte civil de solidarité peuvent toutefois opter pour l'imposition distincte 

des revenus dont chacun a personnellement disposé pendant l'année du mariage ou de la conclusion du pacte, ainsi 

que de la quote-part des revenus communs lui revenant. A défaut de justification de cette quote-part, ces revenus 

communs sont partagés en deux parts égales entre les époux ou partenaires liés par un pacte civil de solidarité. 

Cette option est exercée de manière irrévocable dans les délais prévus pour le dépôt de la déclaration initiale des 

revenus mentionnée à l'article 170. Elle n'est pas applicable lorsque les partenaires liés par un pacte civil de 

solidarité, conclu au titre d'une année antérieure, se marient entre eux. 

6. Chacun des époux, partenaires, anciens époux ou anciens partenaires liés par un pacte civil de solidarité est 

personnellement imposable pour les revenus dont il a disposé pendant l'année de la réalisation de l'une des 

conditions du 4, du divorce ou de la dissolution du pacte, ainsi que pour la quote-part des revenus communs lui 

revenant. A défaut de justification de cette quote-part, ces revenus communs sont partagés en deux parts égales 

entre les époux, partenaires, anciens époux ou anciens partenaires liés par un pacte civil de solidarité. 

Les revenus communs sont, sauf preuve contraire, réputés partagés en deux parts égales entre les époux ou 

partenaires liés par un pacte civil de solidarité. 

7. Abrogé 

8. En cas de décès de l'un des conjoints ou partenaires liés par un pacte civil de solidarité, l'impôt afférent aux 

bénéfices et revenus non encore taxés est établi au nom des époux ou partenaires. Le conjoint ou le partenaire 

survivant est personnellement imposable pour la période postérieure au décès. 
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Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt 

Première Partie : Impôts d'État 

Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées 

Chapitre premier : Impôt sur le revenu 

Section II : Revenus imposables 

 

­ Article 13 

 

Modifié par LOI n°2018-1317 du 28 décembre 2018 - art. 134 (V) 

 

1. Le bénéfice ou revenu imposable est constitué par l'excédent du produit brut, y compris la valeur des profits et 

avantages en nature, sur les dépenses effectuées en vue de l'acquisition et de la conservation du revenu. 

 

2. Le revenu global net annuel servant de base à l'impôt sur le revenu est déterminé en totalisant les bénéfices ou 

revenus nets mentionnés aux I à VI de la 1re sous-section de la présente section ainsi que les revenus, gains nets, 

profits, plus-values et créances pris en compte dans l'assiette de ce revenu global net en application des 3 et 6 bis 

de l'article 158, compte tenu, le cas échéant, du montant des déficits visés au I de l'article 156, des charges 

énumérées au II dudit article et de l'abattement prévu à l'article 157 bis. 

 

3. Le bénéfice ou revenu net de chacune des catégories de revenus visées au 2 est déterminé distinctement suivant 

les règles propres à chacune d'elles. 

 

Le résultat d'ensemble de chaque catégorie de revenus est obtenu en totalisant, s'il y a lieu, le bénéfice ou revenu 

afférent à chacune des entreprises, exploitations ou professions ressortissant à cette catégorie et déterminé dans 

les conditions prévues pour cette dernière. 

 

4. Pour l'application du 3, il est fait état, le cas échéant, du montant des bénéfices correspondant aux droits que le 

contribuable ou les membres du foyer fiscal désignés aux 1 et 3 de l'article 6 possèdent en tant qu'associés ou 

membres de sociétés ou groupements soumis au régime fiscal des sociétés de personnes mentionné à l'article 8. 

 

5.1°. Pour l'application du 3 et par dérogation aux dispositions du présent code relatives à l'imposition des plus-

values, le produit résultant de la première cession à titre onéreux d'un même usufruit temporaire ou, si elle est 

supérieure, la valeur vénale de cet usufruit temporaire est imposable au nom du cédant, personne physique ou 

société ou groupement qui relève des articles 8 à 8 ter, dans la catégorie de revenus à laquelle se rattache, au jour 

de la cession, le bénéfice ou revenu procuré ou susceptible d'être procuré par le bien ou le droit sur lequel porte 

l'usufruit temporaire cédé. 

 

Lorsque l'usufruit temporaire cédé porte sur des biens ou droits procurant ou susceptibles de procurer des revenus 

relevant de différentes catégories, le produit résultant de la cession de cet usufruit temporaire, ou le cas échéant 

sa valeur vénale, est imposable dans chacune de ces catégories à proportion du rapport entre, d'une part, la valeur 

vénale des biens ou droits dont les revenus se rattachent à la même catégorie et, d'autre part, la valeur vénale totale 

des biens ou droits sur lesquels porte l'usufruit temporaire cédé. 

 

2°. Pour l'application du 1° et à défaut de pouvoir déterminer, au jour de la cession, une catégorie de revenus, le 

produit résultant de la cession de l'usufruit temporaire, ou le cas échéant sa valeur vénale, est imposé : 

 

a) Dans la catégorie des revenus fonciers, sans qu'il puisse être fait application du II de l'article 15, lorsque 

l'usufruit temporaire cédé est relatif à un bien immobilier ou à des parts de sociétés, groupements ou organismes, 

quelle qu'en soit la forme, non soumis à l'impôt sur les sociétés et à prépondérance immobilière au sens des articles 

150 UB ou 244 bis A ; 
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b) Dans la catégorie des revenus de capitaux mobiliers, lorsque l'usufruit temporaire cédé est relatif à des valeurs 

mobilières, droits sociaux, titres ou droits s'y rapportant, ou à des titres représentatifs des mêmes valeurs, droits 

ou titres, mentionnés à l'article 150-0 A ; 

 

c) Dans la catégorie des bénéfices non commerciaux, dans les autres cas. 

 

NOTA : Conformément à l'article 134 II de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018, les présentes dispositions 

s'appliquent aux prises de brevet réalisées à compter du 1er janvier 2020. 

 

 

Section II : Revenus imposables 

1re Sous-section : Détermination des bénéfices ou revenus nets des diverses catégories de revenus 

V : Traitements, salaires, pensions et rentes viagères 

1 : Définition des revenus imposables 

 

­ Article 80 quater  

Modifié par Loi n°2004-439 du 26 mai 2004 - art. 25 JORF 27 mai 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

Sont soumises au même régime fiscal que les pensions alimentaires les versements de sommes d'argent 

mentionnés à l'article 275 du code civil lorsqu'ils sont effectués sur une période supérieure à douze mois à compter 

de la date à laquelle le jugement de divorce, que celui-ci résulte ou non d'une demande conjointe, est passé en 

force de chose jugée et les rentes versées en application des articles 276, 278 ou 279-1 du même code, la rente 

prévue à l'article 373-2-3 du code civil dans la limite de 2 700 € ainsi que la contribution aux charges du mariage 

définie à l'article 214 du code civil lorsque son versement résulte d'une décision de justice et que les époux font 

l'objet d'une imposition distincte. 

NOTA : 

La loi 2004-439 du 26 mai 2004 entre en vigueur le 1er janvier 2005 sauf pour les exceptions citées par l'article 

33 II. 
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3. Code de procédure civile 

 

Livre III : Dispositions particulières à certaines matières 

Titre Ier : Les personnes 

Chapitre V : La procédure en matière familiale 

Section I : Dispositions générales 

 

­ Article 1070  

Modifié par Décret n°2004-1158 du 29 octobre 2004 - art. 3 JORF 31 octobre 2004 en vigueur le 1er janvier 

2005 

Modifié par Décret n°2004-1158 du 29 octobre 2004 - art. 4 JORF 31 octobre 2004 en vigueur le 1er janvier 

2005 

Le juge aux affaires familiales territorialement compétent est : 

- le juge du lieu où se trouve la résidence de la famille ; 

- si les parents vivent séparément, le juge du lieu de résidence du parent avec lequel résident habituellement les 

enfants mineurs en cas d'exercice en commun de l'autorité parentale, ou du lieu de résidence du parent qui exerce 

seul cette autorité ; 

- dans les autres cas, le juge du lieu où réside celui qui n'a pas pris l'initiative de la procédure. 

En cas de demande conjointe, le juge compétent est, selon le choix des parties, celui du lieu où réside l'une ou 

l'autre. 

Toutefois, lorsque le litige porte seulement sur la pension alimentaire, la contribution à l'entretien et l'éducation 

de l'enfant, la contribution aux charges du mariage ou la prestation compensatoire, le juge compétent peut être 

celui du lieu où réside l'époux créancier ou le parent qui assume à titre principal la charge des enfants, même 

majeurs. 

La compétence territoriale est déterminée par la résidence au jour de la demande ou, en matière de divorce, au 

jour où la requête initiale est présentée. 

 

­ Article 1071  

Modifié par Décret n°2004-1158 du 29 octobre 2004 - art. 3 JORF 31 octobre 2004 en vigueur le 1er janvier 

2005 

Modifié par Décret n°2004-1158 du 29 octobre 2004 - art. 4 JORF 31 octobre 2004 en vigueur le 1er janvier 

2005 

Le juge aux affaires familiales a pour mission de tenter de concilier les parties. 

Saisi d'un litige, il peut proposer une mesure de médiation et, après avoir recueilli l'accord des parties, désigner 

un médiateur familial pour y procéder. 

La décision enjoignant aux parties de rencontrer un médiateur familial en application des articles 255 et 373-2-10 

du code civil n'est pas susceptible de recours. 

 

­ Article 1072  

Modifié par Décret n°2004-1158 du 29 octobre 2004 - art. 3 JORF 31 octobre 2004 en vigueur le 1er janvier 

2005 

Modifié par Décret n°2004-1158 du 29 octobre 2004 - art. 4 JORF 31 octobre 2004 en vigueur le 1er janvier 

2005 

Sans préjudice de toute autre mesure d'instruction et sous réserve des dispositions prévues au troisième alinéa de 

l'article 373-2-12 du code civil, le juge peut, même d'office, ordonner une enquête sociale s'il s'estime 

insuffisamment informé par les éléments dont il dispose. 
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L'enquête sociale porte sur la situation de la famille ainsi que, le cas échéant, sur les possibilités de réalisation du 

projet des parents ou de l'un d'eux quant aux modalités d'exercice de l'autorité parentale. 

Elle donne lieu à un rapport où sont consignées les constatations faites par l'enquêteur et les solutions proposées 

par lui. 

Le juge donne communication du rapport aux parties en leur fixant un délai dans lequel elles auront la faculté de 

demander un complément d'enquête ou une nouvelle enquête. 

 

­ Article 1072-1 

Modifié par Décret n°2016-1906 du 28 décembre 2016 - art. 4 

Lorsqu'il statue sur l'exercice de l'autorité parentale ou lorsqu'il est saisi aux fins d'homologation selon la 

procédure prévue par l'article 1143 ou par les articles 1565 et suivants, le juge aux affaires familiales vérifie si 

une procédure d'assistance éducative est ouverte à l'égard du ou des mineurs. Il peut demander au juge des enfants 

de lui transmettre copie de pièces du dossier en cours, selon les modalités définies à l'article 1187-1. 

 

­ Article 1072-2  

Créé par Décret n°2009-398 du 10 avril 2009 - art. 1 

Dès lors qu'une procédure d'assistance éducative est ouverte à l'égard du ou des mineurs, une copie de la décision 

du juge aux affaires familiales est transmise au juge des enfants ainsi que toute pièce que ce dernier estime utile. 

 

­ Article 1073  

Modifié par Décret n°2019-1419 du 20 décembre 2019 - art. 5 

Le juge aux affaires familiales est, le cas échéant, juge de la mise en état. 

Il exerce les fonctions de juge des référés. 

Dans les cas prévus par la loi ou le règlement, il statue selon la procédure accélérée au fond. 

NOTA : 

Conformément à l'article 24 du décret n° 2019-1419 du 20 décembre 2019, les dispositions qui résultent du décret 

précité s'appliquent aux demandes introduites à compter du 1er janvier 2020. 

 

­ Article 1074  

Modifié par Décret n°2009-1591 du 17 décembre 2009 - art. 2 

Les demandes sont formées, instruites et jugées en chambre du conseil, sauf disposition contraire. 

Les décisions relatives au nom, au prénom ou au divorce sont rendues publiquement. 

 

­ Article 1074-1  

Modifié par Décret n°2019-1333 du 11 décembre 2019 - art. 3 

A moins qu'il n'en soit disposé autrement, les décisions du juge aux affaires familiales qui mettent fin à l'instance 

ne sont pas, de droit, exécutoires à titre provisoire. 

Par exception, les mesures portant sur l'exercice de l'autorité parentale, la pension alimentaire, la contribution à 

l'entretien et l'éducation de l'enfant et la contribution aux charges du mariage, ainsi que toutes les mesures prises 

en application de l'article 255 du code civil, sont exécutoires de droit à titre provisoire. 

NOTA : 

Conformément au II de l’article 55 du décret n° 2019-1333 du 11 décembre 2019, ces dispositions s'appliquent 

aux instances introduites devant les juridictions du premier degré à compter du 1er janvier 2020. 
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4. Livre des procédures fiscales 

Première partie : Partie législative 

Titre II : Le contrôle de l'impôt 

Chapitre premier : Le droit de contrôle de l'administration 

Section II : Dispositions particulières à certains impôts 

 

­ Article L.16  

 

Modifié par LOI n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 - art. 176 

 

En vue de l'établissement de l'impôt sur le revenu, l'administration peut demander au contribuable des 

éclaircissements. Elle peut, en outre, lui demander des justifications au sujet de sa situation et de ses charges de 

famille, des charges retranchées du revenu net global ou ouvrant droit à une réduction d'impôt sur le revenu en 

application des articles 156 et 199 septies du code général des impôts, ainsi que des avoirs ou revenus d'avoirs à 

l'étranger. 

 

L'administration peut demander au contribuable des justifications sur tous les éléments servant de base à la 

détermination du revenu foncier tels qu'ils sont définis aux articles 28 à 33 quinquies du code général des impôts 

ainsi que des gains de cession de valeurs mobilières ou de droits sociaux tels qu'ils sont définis aux articles 150-

0 A à 150-0 E du même code et des plus-values telles qu'elles sont définies aux articles 150 U à 150 VH bis du 

même code. 

 

Elle peut également lui demander des justifications lorsqu'elle a réuni des éléments permettant d'établir que le 

contribuable peut avoir des revenus plus importants que ceux qu'il a déclarés, notamment lorsque le total des 

montants crédités sur ses relevés de compte représente au moins le double de ses revenus déclarés ou excède ces 

derniers d'au moins 150 000 €. En particulier, si le contribuable allègue la possession de bons ou de titres dont les 

intérêts ou arrérages sont exclus du décompte des revenus imposables en vertu de l'article 157 du même code, 

l'administration peut exiger la preuve de la possession de ces bons ou titres et celle de la date à laquelle ils sont 

entrés dans le patrimoine de l'intéressé. Le contribuable ne peut pas alléguer la vente ou le remboursement de 

bons mentionnés au 2° du III bis de l'article 125 A du code général des impôts dans sa rédaction antérieure à la 

loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018, ou de titres de même nature, quelle que soit leur 

date d'émission, lorsqu'il n'avait pas communiqué son identité et son domicile fiscal à l'établissement payeur dans 

les conditions prévues au 4° du III bis du même article. Il en va de même pour les ventes d'or monnayé ou d'or en 

barres ou en lingots de poids et de titres admis par la Banque de France, lorsque l'identité et le domicile du vendeur 

n'ont pas été enregistrés par l'intermédiaire ou lorsqu'elles ne sont pas attestées par la comptabilité de 

l'intermédiaire. 

 

Les demandes visées aux alinéas précédents doivent indiquer explicitement les points sur lesquels elles portent et 

mentionner à l'intéressé le délai de réponse dont il dispose en fonction des textes en vigueur. 

 

Section V : Procédures d'imposition d'office 

I : Taxation d'office 

B : En cas de défaut de réponse à une demande d'éclaircissements ou de justifications 

 

 

­ Article L.69 

Sous réserve des dispositions particulières au mode de détermination des bénéfices industriels et commerciaux, 

des bénéfices agricoles et des bénéfices non commerciaux, sont taxés d'office à l'impôt sur le revenu les 

contribuables qui se sont abstenus de répondre aux demandes d'éclaircissements ou de justifications prévues à 

l'article L. 16. 
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D. Application des dispositions contestées  

 

1. Jurisprudence  

 

a. Jurisprudence administrative 

 

­ CE, 19 décembre 1988, M. Jean. X., n°56864 

Considérant qu'aux termes du 2° du II de l'article 156 du code général des impôts sont déductibles du revenu 

imposable les "pensions alimentaires versées en vertu d'une décision de justice, en cas de séparation de corps ou 

de divorce, ou en cas d'instance en séparation de corps ou en divorce lorsque le conjoint fait l'objet d'une 

imposition séparée" ; 

Considérant, d'une part, qu'il résule de l'instruction que, par jugement du tribunal de grande instance de Rennes 

en date du 4 décembre 1975, M. X... a été débouté de sa demande en divorce et qu'aucune décision prononçant la 

séparation de corps n'est intervenue au cours des années 1976 à 1979 au titre desquelles ont été établies les 

impositions contestées ;  

Considérant, d'autre part, qu'il résulte également de l'instruction qu'au cours desdites années M. et Mme X... 

n'étaient ni en instance de divorce, ni en instance de séparation de corps ;  

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que M. X... ne se trouvait dans aucune des situations prévues par les 

dispositions susvisées du code général des impôts et qui autorisent la déduction des pensions versées à un conjoint 

ou ancien conjoint ;  

Considérant que la contribution aux charges du ménage, que M. X... a été condamné à verser par une décision de 

justice en date du 16 avril 1976, ne constitue pas une pension alimentaire visée par les dispositions précitées ; 

qu'elle ne peut, dès lors, pas davantage venir en déduction de son revenu imposable ; 

Considérant que le moyen articulé par M. X... et selon lequel les sommes qu'il a versées à son épouse auraient dû 

être comprises dans les bases d'imposition de cette dernière, qui faisait l'objet d'une imposition distincte, est sans 

influence sur la solution du présent litige, lequel ne porte que sur l'imposition du requérant à l'impôt sur le revenu 

; 

­ CE, 14 octobre 2009, M. Pascal. A., n° 301709     

Considérant d'une part, qu'aux termes de l'article 156 du code général des impôts dans sa rédaction applicable aux 

années d'imposition en litige : L'impôt sur le revenu est établi d'après le montant total du revenu net annuel dont 

dispose chaque foyer fiscal. Ce revenu net est déterminé (...), sous déduction : (...) II. Des charges ci-après 

lorsqu'elles n'entrent pas en compte pour l'évaluation des revenus des différentes catégories : (...) 2° (...) pensions 

alimentaires répondant aux conditions fixées par les articles 205 à 211 et 367 du code civil ; (...) / Le contribuable 

ne peut opérer de déduction pour ses descendants mineurs, sauf pour les enfants dont il n'a pas la garde. ;  

 

Considérant d'autre part, qu'aux termes de l'article 199 sexdecies du code général des impôts dans sa rédaction 

applicable à ces mêmes années d'imposition : 1° Lorsqu'elles n'entrent pas en compte pour l'évaluation des revenus 

des différentes catégories, ouvrent droit à une réduction d'impôt sur le revenu les sommes versées pour l'emploi 

d'un salarié travaillant à la résidence du contribuable située en France, ainsi que les sommes versées aux mêmes 

fins soit à une association agréée par l'Etat ayant pour objet la fourniture de services aux personnes à leur domicile, 

soit à un organisme à but non lucratif ayant pour objet l'aide à domicile et habilité au titre de l'aide sociale ou 

conventionné par un organisme de sécurité sociale. / La réduction d'impôt est égale à 50 p. 100 du montant des 

dépenses effectivement supportées, retenues dans la limite de 90 000 F. / La réduction d'impôt est accordée sur 

présentation des pièces justifiant du paiement des salaires et des cotisations sociales, de l'identité du bénéficiaire, 

ou de la nature et du montant des prestations fournies par l'intermédiaire de l'association ou de l'organisme défini 

au premier alinéa. / La réduction s'applique sur l'impôt calculé dans les conditions fixées à l'article 197 ; elle ne 

peut donner lieu à remboursement. / 2° Les personnes qui n'ont pas leur domicile fiscal en France ne bénéficient 

pas de la réduction d'impôt. ;  
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Considérant qu'en jugeant que la circonstance que la mère des enfants mineurs de M. A, laquelle avait mentionné 

dans sa déclaration de revenus souscrite au titre de l'année 1995 avoir perçu une pension alimentaire de 90 000 F 

au profit de ses deux enfants mineurs, ait bénéficié, au titre de l'emploi d'une garde d'enfants à domicile, de la 

réduction d'impôt prévue à l'article 199 sexdecies du code général des impôts faisait obstacle à ce que M. A 

déduise de ses revenus, sur le fondement du 2° du II de l'article 156 du même code, au titre de la pension 

alimentaire versée en vue de pourvoir aux besoins de toute nature de ses enfants, les sommes correspondant à la 

rémunération de cette employée, alors qu'aucune disposition législative n'interdit le cumul de la déduction d'une 

pension alimentaire versée par un contribuable au profit de ses enfants mineurs et la réduction d'impôt pour emploi 

d'un salarié à domicile pour la garde de ces mêmes enfants dont bénéficie un autre contribuable qui en a la garde, 

la cour a commis une erreur de droit ; que par suite, l'arrêt de la cour administrative d'appel de Paris du 14 

décembre 2006 doit être annulé ; 

 

­ CE, 28 mars 2012, M. et Mme A, n° 323852 

Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 156 du code général des impôts : " L'impôt sur le revenu 

est établi d'après le montant total du revenu net annuel dont dispose chaque foyer fiscal. Ce revenu net est 

déterminé (...) sous déduction : / II Des charges ci-après (...) / 2° (...) pensions alimentaires répondant aux 

conditions fixées par les articles 205 à 211 du code civil (...) " ; qu'en vertu des articles 205 à 211 du code civil 

les enfants ne doivent des aliments qu'à leurs père et mère ou autres ascendants qui sont dans le besoin ; qu'il 

résulte des dispositions de l'article 156 du code général des impôts qu'une pension alimentaire n'est déductible 

que si elle répond aux conditions fixées par les dispositions des articles 205 à 211 du code civil ; que, par suite, 

d'une part ces conditions doivent être remplies alors même que cette pension est versée à l'étranger ; que, d'autre 

part, la circonstance qu'un versement d'aliments à une personne autre qu'un ascendant soit susceptible de donner 

naissance, par transformation d'une obligation naturelle, à une obligation civile à laquelle son auteur pourrait être 

tenu sur le fondement des dispositions de l'article 1134 du code civil n'est pas de nature à permettre la déductibilité 

d'un tel versement sur le fondement de l'article 156 du code général des impôts ; que, dès lors, en jugeant que M. 

et Mme A n'étaient pas fondés à demander, sur le fondement des dispositions de cet article, que soient déduites 

de leur revenu imposable les pensions alimentaires qu'ils disent avoir versées à une soeur et à un frère de M. A au 

cours de l'année 2003, la cour administrative d'appel de Versailles, dont l'arrêt est suffisamment motivé, n'a pas 

commis d'erreur de droit ; 

 

Considérant, en second lieu, qu'en jugeant que le seul fait que l'administration n'ait pas remis en cause, lors d'un 

précédent examen de la situation fiscale de M. et Mme A, la déduction des pensions alimentaires que ceux-ci 

avaient versées au frère et à la soeur de M. A ne pouvait être regardé comme une prise de position formelle de 

l'administration sur la situation fiscale des intéressés au sens des dispositions des articles L. 80 A et L. 80 B du 

livre des procédures fiscales, la cour n'a pas commis d'erreur de droit ; 

 

Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que M. et Mme A ne sont pas fondés à demander l'annulation de 

l'arrêt attaqué ; que leur pourvoi ne peut, par suite, qu'être rejeté y compris, par voie de conséquence, leurs 

conclusions présentées au titre des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ; 

 

 

b. Jurisprudence judiciaire 

 

­ Cass., Civ. 1ère, 23 juin 1970, n° 68-13491 

Attendu qu'il résulte de ce texte que chacun des époux x... tenu de contribuer aux charges du ménage selon ses 

facultés, même si son conjoint n'est pas dans le besoin ; 

Attendu que pour rejeter la demande de pension alimentaire formée par la dame y... contre son mari, sur le 

fondement de l'article 214 du code civil, la cour d'appel s'est bornée à constater " qu'il n'était pas possible de dire 

que (la demanderesse) était dans le besoin ", sans rechercher l'étendue des ressources de son mari ; 

Qu'en statuant ainsi, elle n'a pas donné de base légale a sa décision ; 
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­ Cass., Civ. 1ère, 16 février 1983, n° 81-16.162 

Qu'en statuant comme elle l'a fait, sans rechercher, comme l'y invitaient les conclusions de mme p., si l'offre de 

reprise de la vie commune, faite uniquement en cours de procédure et comme moyen de défense a la demande en 

contribution, était sincère et entourée de garanties sérieuses la rendant acceptable pour la femme, la cour d'appel 

n'a pas donne de base légale à sa décision au regard de l'article 214 du code civil ; 

Mais attendu que si le refus par l'un des époux de cohabiter avec son conjoint n'exclut pas nécessairement qu'il 

puisse obtenir de celui-ci une contribution aux charges du mariage, il appartient aux juges du fond de tenir compte, 

a cet égard, des circonstances de la cause ; 

Que ces circonstances ont été analysées en l'espèce par la cour d'appel puisque celle-ci a relevé qu'en 1977, après 

de longues années de vie familiale, madame p. avait quitté le domicile conjugal et que sa demande en divorce, 

fondée sur des griefs inexacts avait été rejetée ; 

Que la juridiction du second degré a encore retenu que des constats d'huissiers démontraient que l'immeuble 

commun ou résidait m p. était suffisamment vaste pour recevoir son épouse et que cette dernière ne rapportait pas 

la preuve de circonstances qui la dispenseraient du devoir de cohabitation ; 

Que la cour d'appel a donc légalement justifie sa décision et que le moyen ne peut être accueilli ; 

 

­ Cass. civ., 3 février 1987, n°84-14.612 

Sur le premier moyen, pris en ses deux branches :  

Attendu que M. P... fait grief à la cour d'appel d'avoir déclaré valable la clause insérée dans l'acte notarié du 12 

septembre 1978, alors, d'une part, qu'en application de l'article 1537 du Code civil, la contribution aux charges du 

mariage est réglée suivant les conventions contenues dans le contrat de mariage et, s'il n'en existe point, dans la 

proportion déterminée à l'article 214 ; qu'en conséquence, selon le moyen, seules les clauses insérées dans le 

contrat de mariage peuvent faire l'objet d'une exécution forcée, de sorte que les articles précités ont été violés ; 

alors, d'autre part, selon le moyen, que même si les époux peuvent convenir au cours du mariage des modalités de 

cette contribution, ils ne sauraient réclamer en justice l'exécution d'une telle convention, et qu'en statuant comme 

ils l'ont fait, les juges du fond ont de nouveau violé l'article 214 du Code civil ;  

Mais attendu que l'engagement librement pris par un époux et accepté par l'autre, en dehors du contrat de mariage, 

pour déterminer la contribution aux charges du ménage, est valable et qu'en conséquence, son exécution peut être 

demandée en justice, sous réserve de la possibilité pour chacun des époux d'en faire modifier le montant à tout 

moment en considération de la situation des parties ;  

D'où il suit que le moyen n'est fondé en aucune de ses deux branches ;  

 

­ Cass., Civ. 1re, M. Michel, Claude X…, 19 novembre 1991, n° 90-11.320 

Sur le moyen unique : 

Attendu que M. X... fait grief à l'arrêt confirmatif attaqué (Douai, 7 décembre 1989) d'avoir accueilli la demande 

de son épouse en contribution aux charges du mariage, alors, selon le moyen, que la cour d'appel, en refusant de 

s'expliquer sur la matérialité des raisons invoquées par Mme X... pour justifier son abandon du domicile conjugal 

et particulièrement injurieuses pour le mari au motif qu'il appartiendra au juge du divorce de les apprécier, a 

commis un deni de justice ; 

Mais attendu que l'action en contribution aux charges du mariage n'implique pas l'existence de la communauté de 

vie entre les époux et que c'est au conjoint, tenu par principe de contribuer à ces charges, qu'il appartient de 

rapporter la preuve des circonstances particulières, distinctes du refus de cohabitation, qui peuvent permettre de 

le dispenser des obligations qui en découlent ; 

Qu'en l'espèce, la cour d'appel a estimé qu'il n'est pas démontré que l'épouse avait quitté sans raison le domicile 

conjugal ainsi que le prétendait le mari ; 

Qu'elle a, dès lors, justifié légalement sa décision ; 
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­ Cass., Civ. 1ère, 6 avril 1995, n°93-12.976 

Attendu, selon les énonciations des juges du fond, que M. X... et Mme Y... se sont mariés le 1er juin 1974, sans 

contrat préalable ; que, de cette union, est issue une fille, Virginie, née le 17 juin 1976 ; qu'en 1987, Mme Y... a 

quitté le domicile conjugal et a engagé une procédure de divorce ; que sa demande a été rejetée par un jugement 

du 16 mars 1989 qui a autorisé les époux à résider séparément, l'enfant Virginie demeurant chez sa mère ; qu'en 

1991, Mme Y... a assigné son mari en paiement d'une somme de 1 500 francs par mois au titre de sa contribution 

aux charges du mariage ; que l'arrêt attaqué (Paris, 16 février 1993) a fixé cette contribution à 900 francs par mois 

;  

Attendu que M. X... fait grief à l'arrêt d'avoir ainsi statué, alors, selon le premier moyen, que la contribution aux 

charges du mariage a pour objet de maintenir un niveau de vie identique entre les époux, sa fixation étant fonction 

de leurs facultés respectives ;  

qu'en condamnant le mari au paiement d'une contribution en fonction de l'exercice de ses "responsabilités de père" 

de l'enfant commun, l'arrêt attaqué n'a pas donné de base légale à sa décision au regard de l'article 214 du Code 

civil ; et alors, selon le second moyen, que les juges doivent déterminer le quantum de la contribution en fonction 

des ressources et des dépenses de chacun des époux, sans prendre en considération d'autres critères ; qu'en décidant 

que la contribution de M. X... devait se monter à 900 francs par mois pour remplir son "objectif", la cour d'appel 

n'a pas davantage donné de base légale à sa décision au regard du même texte ;  

Mais attendu que la contribution aux charges du mariage, distincte par son fondement et par son but de l'obligation 

alimentaire, comprend non seulement les dépenses indispensables de logement, de nourriture, de vêtements et de 

transports, mais également les frais d'entretien et d'éducation des enfants communs ;  

qu'ayant apprécié les facultés respectives des époux, la cour d'appel a, abstraction faite d'une erreur de rédaction, 

légalement justifié sa décision en fixant une contribution du mari destinée à l'entretien et à l'éducation de l'enfant 

A., contribution dont elle a apprécié souverainement le montant ; qu'il s'ensuit qu'aucun des deux moyens ne peut 

être accueilli ;  

 

­ Cass., Civ. 1ère, 18 décembre 2013, n°12-17.420 

Attendu que M. X... fait grief à l'arrêt de le déclarer non fondé à révoquer la donation indirecte consentie à son 

épouse au titre du financement de l'immeuble indivis de Piraillan et de le débouter de ses demandes subsidiaires 

tendant à se voir reconnaître, au même titre, titulaire d'une créance sur l'indivision ou sur son épouse, sur le 

fondement des articles 815-2 et 815-13 du code civil et des principes régissant l'enrichissement sans cause, alors, 

selon le moyen : 

1°/ que la contribution aux charges du mariage ne saurait englober les dépenses d'investissement réalisées par un 

époux au nom de son conjoint impécunieux aux fins de constituer à celui-ci un patrimoine immobilier et qu'en 

décidant en l'occurrence que le financement intégral par le mari de l'immeuble indivis de Piraillan constituait une 

simple modalité de contribution aux charges du mariage, la cour d'appel a violé par fausse application les articles 

214 et 1537 du code civil et par refus d'application les articles 815-2 et 815-13 du code civil ; 

2°/ que la seule contribution en nature de l'épouse aux charges du mariage n'avait pu servir de cause au 

financement par le mari de sa part des dépenses d'investissement relatives à l'immeuble indivis de Piraillan, 

qu'encore eût-il fallu que l'épouse apporte au ménage plus qu'une simple contribution aux charges du mariage, ce 

que l'arrêt attaqué n'a pas constaté, et que la cour d'appel a ainsi violé par refus d'application les articles 1096 et 

1371 du code civil ; 

Mais attendu, d'une part, que la contribution aux charges du mariage, distincte, par son fondement et par son but, 

de l'obligation alimentaire, peut inclure des dépenses d'investissement ayant pour objet l'agrément et les loisirs du 

ménage ; qu'ayant relevé que l'activité stable de l'époux lui procurait des revenus très confortables lui permettant 

d'acquérir une résidence secondaire pour la famille, les juges du fond ont pu décider que le financement par le 

mari de l'acquisition d'un tel bien indivis participait de l'exécution de son obligation de contribuer aux charges du 

mariage ; 

Et attendu qu'ayant ainsi retenu qu'en exécutant cette obligation, le mari n'avait fait que payer sa dette, la cour 

d'appel n'avait pas à procéder à une constatation que sa décision rendait inopérante ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 

leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 

les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 

leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

 

­ Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 

indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

Sur le principe d’égalité devant la loi et les charges publiques 

 

­ Décision n° 2012-661 DC du 29 décembre 2012, Loi de finances rectificative pour 2012 (III) 

- SUR LE PARAGRAPHE II DE L'ARTICLE 18 : 

 

17. Considérant que le paragraphe I de l'article 18 est relatif aux plus-values d'apport de valeurs mobilières, de 

droit sociaux, de titres ou de droits s'y rapportant, réalisées par des personnes physiques en cas d'apport à une 

société qu'elles contrôlent ; que, notamment, il insère dans le code général des impôts un article 150-0 B ter pour 

substituer au régime de sursis d'imposition un régime de report d'imposition optionnel ; que le paragraphe II de 

l'article 18 rend applicable le paragraphe I aux apports réalisés à compter du 14 novembre 2012 ; 

18. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions ont un effet rétroactif ; 

19. Considérant que les dispositions du paragraphe I de l'article 18 figuraient dans le projet de loi de finances 

rectificative déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale le 14 novembre 2012 ; qu'elles ont pour objet de mettre 

fin à certaines opérations d'optimisation fiscale ; qu'en décidant que ces dispositions ne seraient applicables qu'aux 

apports qui ont pris date certaine à compter de cette date, le législateur a entendu éviter que le dépôt du projet de 

loi sur le bureau de l'Assemblée nationale n'entraîne, avant l'entrée en vigueur de la loi, des effets contraires à 

l'objectif poursuivi ; que, par suite, l'effet rétroactif qui résulte du paragraphe II de l'article 18 est justifié par un 

motif d'intérêt général suffisant ; que les dispositions de ce paragraphe II, qui ne méconnaissent aucune autre 

exigence constitutionnelle, doivent être déclarées conformes à la Constitution ; 
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­ Décision n° 2013-340 QPC du 20 septembre 2013, M. Alain G. [Assujettissement à l'impôt sur le 

revenu des indemnités de licenciement ou de mise à la retraite] 

1. Considérant qu'aux termes du 1. de l'article 80 duodecies du code général des impôts, dans sa rédaction résultant 

de la loi du 30 décembre 2000 de finances rectificative pour 2000 : « Sous réserve de l'exonération prévue au 22° 

de l'article 81, constitue une rémunération imposable toute indemnité versée à l'occasion de la rupture du contrat 

de travail, à l'exception des indemnités de licenciement ou de départ volontaire versées dans le cadre d'un plan 

social au sens des articles L. 321-4 et L. 321-4-1 du code du travail, des indemnités mentionnées à l'article L. 122 

-4-4 du même code ainsi que de la fraction des indemnités de licenciement ou de mise à la retraite qui n'excède 

pas le montant prévu par la convention collective de branche, par l'accord professionnel et interprofessionnel ou, 

à défaut, par la loi. » ; 

« La fraction des indemnités de licenciement ou de mise à la retraite exonérée en application du premier alinéa ne 

peut être inférieure ni à 50 % de leur montant ni à deux fois le montant de la rémunération annuelle brute perçue 

par le salarié au cours de l'année civile précédant la rupture de son contrat de travail, dans la limite de la moitié 

ou, pour les indemnités de mise à la retraite, du quart de la première tranche du tarif de l'impôt de solidarité sur la 

fortune fixé à l'article 885 U » ; 

2. Considérant que, selon le requérant, en réservant le bénéfice des exonérations partielles ou totales d'impôt sur 

le revenu aux indemnités versées par l'employeur dans le cadre d'un licenciement ainsi qu'aux indemnités de 

licenciement mentionnées par l'article L. 122-14-4 du code du travail lorsqu'elles sont allouées par le juge, et en 

excluant ainsi du bénéfice de ces exonérations les indemnités versées en application d'un protocole d'accord 

transactionnel faisant suite à une « prise d'acte », par le salarié, de son licenciement, les dispositions contestées, 

telles qu'interprétées par le Conseil d'État, méconnaissent le principe d'égalité devant l'impôt et les charges 

publiques ; 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour 

l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable 

: elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu de l'article 34 

de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et 

compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 

contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur 

des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant 

pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 

4. Considérant qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a posé le principe selon lequel constitue 

une rémunération imposable toute indemnité versée à l'occasion de la rupture du contrat de travail et a fixé la liste 

des exceptions à cette règle ; qu'il a ainsi exonéré de l'impôt sur le revenu une fraction des indemnités de 

licenciement ou de départ volontaire ainsi que la totalité des indemnités de licenciement ou de départ volontaire 

lorsqu'elles sont versées dans le cadre d'un plan social au sens des articles L. 321-4 et L. 321-4-1 du code du 

travail ainsi que des indemnités mentionnées à l'article L. 122-14-4 du même code ; que ces dernières indemnités 

sont l'indemnité due lorsque la procédure de licenciement n'a pas été respectée, l'indemnité pour licenciement sans 

cause réelle et sérieuse et l'indemnité allouée en cas de non-respect de la procédure prévue à l'article L. 321-1 du 

code du travail lors d'un licenciement collectif pour motif économique ; 

5. Considérant qu'il ressort de la jurisprudence constante du Conseil d'État, rappelée dans la décision du 24 juin 

2013 de renvoi de la présente question prioritaire de constitutionnalité, que l'article 80 duodecies définit 

limitativement les exceptions au principe d'imposition qu'il fixe et que les exonérations d'impôt prévues par les 

dispositions contestées ne sont pas applicables aux « indemnités perçues par un salarié en exécution d'une 

transaction conclue avec son employeur à la suite d'une "prise d'acte" de la rupture de son contrat de travail, qui 

ne peuvent bénéficier, en aucune circonstance et quelle que soit la nature du préjudice qu'elles visent à réparer, 

d'une exonération d'impôt sur le revenu » ; 

6. Considérant que les dispositions contestées définissent les indemnités de licenciement ou de départ volontaire 

qui, en raison de leur nature, font l'objet d'une exonération totale ou partielle d'impôt sur le revenu ; que ces 

dispositions ne sauraient, sans instituer une différence de traitement sans rapport avec l'objet de la loi, conduire à 

ce que le bénéfice de ces exonérations varie selon que l'indemnité a été allouée en vertu d'un jugement, d'une 

sentence arbitrale ou d'une transaction ; qu'en particulier, en cas de transaction, il appartient à l'administration et, 

lorsqu'il est saisi, au juge de l'impôt de rechercher la qualification à donner aux sommes objet de la transaction ; 

7. Considérant que, pour le surplus, comme le Conseil constitutionnel l'a jugé aux considérants 17 à 22 de sa 

décision du 29 décembre 1999 susvisée, les critères de l'exonération retenus par l'article 80 duodecies n'instituent 

ni des différences de traitement injustifiées ni une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
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qu'en modifiant l'article 80 duodecies, l'article 1er de la loi susvisée du 30 décembre 2000 a prévu, pour son 

application aux indemnités de mise à la retraite des salariés, un plafonnement légal applicable à défaut de 

plafonnement conventionnel ; que, toutefois, une telle modification de ces dispositions n'est pas de nature à 

modifier l'appréciation de leur conformité à la Constitution ; 

8. Considérant que les dispositions contestées ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution 

garantit ; que, sous la réserve énoncée au considérant 6, elles doivent être déclarées conformes à la Constitution, 

 

­ Décision n° 2014-456 QPC du 6 mars 2015, Société Nextradio TV [Contribution exceptionnelle sur 

l'impôt sur les sociétés - Seuil d'assujettissement] 

5. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force 

publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit 

être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait 

pas respectée si l'impôt revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de 

contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 

de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes 

constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent 

être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, 

il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose 

; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 

charges publiques ;  

 

­ Décision n° 2017-758 DC du 28 décembre 2017, Loi de finances pour 2018 

73. Les députés auteurs de la deuxième saisine estiment que le paragraphe IV de l'article 974 contrevient au 

principe d'égalité devant les charges publiques au motif que cette disposition crée un effet de seuil disproportionné. 

74. Les sénateurs requérants contestent la constitutionnalité des paragraphes II et IV de l'article 974. Ils 

soutiennent que le paragraphe II institue une présomption irréfragable de fraude fiscale et que, en ne permettant 

pas au contribuable d'apporter la preuve que le recours aux emprunts visés par ce paragraphe est justifié par des 

raisons autres que fiscales, le législateur a méconnu le principe d'égalité devant les charges publiques. S'agissant 

du paragraphe IV, ils reprochent également au législateur d'avoir créé un effet de seuil contraire au principe 

d'égalité devant les charges publiques. 

75. En premier lieu, en adoptant les dispositions du paragraphe II de l'article 974, le législateur a entendu éviter 

que la conclusion de contrats de prêts prévoyant un remboursement de la totalité du capital à l'issue d'un délai 

important permette au contribuable de diminuer artificiellement la base taxable à l'impôt sur la fortune 

immobilière. Par ailleurs, sans remettre en cause la déductibilité de l'emprunt, ces dispositions se bornent à 

déterminer le rythme suivant lequel celui-ci est déductible. Dès lors, ces dispositions, qui n'instituent pas une 

présomption de fraude fiscale, ne méconnaissent pas le principe d'égalité devant les charges publiques. 

76. En deuxième lieu, en prévoyant au 1° du paragraphe III de l'article 974 que ne sont pas déductibles les 

emprunts contractés auprès du redevable, de son conjoint, partenaire ou concubin ou des enfants mineurs de ces 

personnes, le législateur a tiré les conséquences des modalités d'imposition de l'impôt sur la fortune immobilière. 

En effet, ces modalités prévoient, d'une part, une imposition commune des couples mariés, des partenaires liés 

par un pacte civil de solidarité et des personnes vivant en concubinage et, d'autre part, l'intégration dans l'assiette 

de l'impôt des biens appartenant aux enfants mineurs des membres du foyer imposé, lorsque ces derniers ont 

l'administration légale de ces biens. 

77. En troisième lieu, en prévoyant que lorsque le patrimoine taxable excède cinq millions d'euros et que le 

montant total des dettes admises en déduction excède 60 % de cette valeur, le montant des dettes excédant ce seuil 

n'est admis en déduction qu'à hauteur de 50 % de cet excédent, le législateur a entendu éviter des schémas 

d'optimisation fiscale. En traitant différemment les détenteurs de ces dettes des autres redevables, il a ainsi institué 

une différence de traitement en rapport avec les dispositions contestées. En outre, la déduction des dettes dont le 

redevable justifie qu'elles n'ont pas été contractées dans un objectif principalement fiscal n'est pas limitée. Enfin, 

ces dispositions ne créent pas d'effet de seuil disproportionné. Dès lors, elles ne méconnaissent pas le principe 

d'égalité devant les charges publiques. 
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78. Il résulte de tout ce qui précède que les soixante-et-onzième, soixante-douzième, soixante-quatorzième, 

soixante-dix-septième et soixante-dix-huitième alinéas du paragraphe I de l'article 31, qui ne méconnaissent 

aucune autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 

 

­ Décision n° 2018-747 QPC du 23 novembre 2018, M. Kamel H. [Assujettissement à l'impôt sur le 

revenu des rentes viagères servies en réparation d'un préjudice corporel] 

 

2. Le 9° bis de l'article 81 du code général des impôts, dans ces rédactions, prévoit que sont affranchies de l'impôt 

sur le revenu : 

« Les rentes viagères servies en représentation de dommages-intérêts en vertu d'une condamnation prononcée 

judiciairement pour la réparation d'un préjudice corporel ayant entraîné pour la victime une incapacité permanente 

totale l'obligeant à avoir recours à l'assistance d'une tierce personne pour effectuer les actes ordinaires de la vie ». 

3. Le requérant reproche à ces dispositions de réserver l'exonération d'impôt sur le revenu dont bénéficient les 

rentes viagères servies en vue de réparer un préjudice corporel ayant entraîné une incapacité permanente totale à 

celles résultant d'une décision de justice et d'exclure de ce fait celles versées en application d'une transaction. Il 

en résulterait une méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques découlant 

respectivement des articles 6 et 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. 

4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « en vertu d'une condamnation 

prononcée judiciairement » figurant au 9° bis de l'article 81 du code général des impôts. 

 

- Sur le fond : 

5. Selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 

punisse ». Le principe d'égalité devant la loi ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 

situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et 

l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit. 

6. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 

d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 

citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 

déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les 

règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du 

principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il 

se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 

charges publiques. 

7. En vertu du 9° bis de l'article 81 du code général des impôts, sont affranchies d'impôt sur le revenu les rentes 

viagères visant à réparer un préjudice corporel ayant entraîné une incapacité permanente totale lorsqu'elles sont 

versées en exécution d'une décision de justice. Celles versées en réparation d'un même préjudice en application 

d'une transaction ne bénéficient pas de ce régime fiscal. Les dispositions contestées instituent donc une différence 

de traitement entre les victimes d'un même préjudice corporel. Cette différence de traitement est sans rapport avec 

l'objet de la loi, qui est de faire bénéficier d'un régime fiscal favorable les personnes percevant une rente viagère 

en réparation du préjudice né d'une incapacité permanente totale. Par conséquent, les dispositions contestées 

méconnaissent les articles 6 et 13 de la Déclaration de 1789. 

8. Les mots « en vertu d'une condamnation prononcée judiciairement » figurant au 9° bis de l'article 81 du code 

général des impôts doivent être déclarés contraires à la Constitution. 

 

­ Décision n° 2019-782 QPC du 17 mai 2019, Mme Élise D. [Déductibilité de l'assiette de l'impôt de 

solidarité sur la fortune des dettes du redevable à l'égard de ses héritiers ou de personnes 

interposées] 

11. L'article 885 D du code général des impôts prévoit que l'impôt de solidarité sur la fortune obéit aux mêmes 

règles que les droits de mutation par décès. Il résulte ainsi du renvoi opéré par cet article au 2° de l'article 773 du 

même code que les dettes contractées par le redevable de l'impôt de solidarité sur la fortune à l'égard de ses 

héritiers ou de personnes interposées ne peuvent être déduites de l'assiette de cet impôt, sauf si la dette a fait l'objet 

d'un acte authentique ou d'un acte sous seing privé ayant date certaine avant la date du fait générateur de l'impôt. 
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12. En premier lieu, les dispositions contestées instituent une différence de traitement entre les redevables de 

l'impôt de solidarité sur la fortune selon que la dette qu'ils ont contractée l'a été à l'égard d'un de leurs héritiers ou 

d'une personne interposée, d'une part, ou à l'égard d'un tiers, d'autre part. Toutefois, en adoptant ces dispositions, 

le législateur a entendu permettre le contrôle de la sincérité de ces dettes et ainsi réduire les risques de minoration 

de l'impôt de solidarité sur la fortune qu'il a jugés plus élevés dans le premier cas compte tenu des liens unissant 

une personne et ses héritiers. Le législateur a donc poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre 

la fraude et l'évasion fiscales. 

13. Par conséquent, et dès lors qu'un tel risque de minoration de l'impôt demeure y compris lorsque les héritiers 

auprès desquels l'emprunt a été contracté sont eux-mêmes redevables de l'impôt de solidarité sur la fortune, la 

différence de traitement opérée par les dispositions contestées repose sur des critères objectifs et rationnels en 

rapport direct avec l'objet de la loi. 

14. En second lieu, d'une part, les dispositions contestées n'ont pas pour objet d'interdire à un redevable de l'impôt 

de solidarité sur la fortune, qui souhaite déduire de son patrimoine la dette contractée auprès d'un héritier ou d'une 

personne interposée, d'en prouver l'existence et la sincérité. Elles ont seulement pour objet d'exiger à cette fin 

qu'elle ait fait l'objet d'un acte authentique ou d'un acte sous seing privé ayant date certaine. 

15. D'autre part, dans l'hypothèse où cette formalité n'a pas été respectée et où l'héritier ou la personne interposée 

ayant consenti le prêt sont eux-mêmes redevables de l'impôt de solidarité sur la fortune, les dispositions contestées 

n'ont pas pour effet d'imposer deux fois une même personne sur un même patrimoine. 

16. Il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance de l'égalité devant les charges publiques doit 

être écarté. Il en est de même du grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi. 

 

­ Décision n° 2019-824 QPC du 31 janvier 2020, M. Thierry A. [Régime fiscal de la prestation 

compensatoire] 

- Sur le fond : 

6. Selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour l'entretien de la force 

publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 

également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, 

il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 

caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En 

particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur des critères 

objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de 

rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 

7. L'article 270 du code civil prévoit que, lors d'un divorce, l'un des époux peut être tenu de verser à l'autre une 

prestation compensatoire destinée à compenser, autant qu'il est possible, la disparité que la rupture du mariage 

crée dans les conditions de vie respectives. Cette prestation peut, en application des articles 274 et 275 du même 

code, s'exécuter en capital prenant la forme soit d'une somme d'argent ou de l'attribution de biens en propriété ou 

de droit temporaire ou viager d'usage, d'habitation ou d'usufruit soit, lorsque le débiteur n'est pas en mesure de 

verser le capital dans ces conditions, de versements périodiques dans la limite de huit années. En application des 

articles 276 et 278 du code civil, cette prestation peut également prendre la forme soit d'une rente soit d'un 

versement en capital accompagné d'une rente. 

8. En premier lieu, le paragraphe I de l'article 199 octodecies du code général des impôts prévoit que les 

versements en capital d'une prestation compensatoire bénéficient d'une réduction d'impôt sur le revenu égale à 25 

% du montant des versements effectués, des biens ou des droits attribués, dans la limite d'un plafond égal à 30 

500 euros, lorsque ces versements sont effectués sur une période inférieure à douze mois à compter du divorce. 

En revanche, les dispositions contestées excluent ces mêmes versements du bénéfice de la réduction d'impôt 

lorsqu'ils s'accompagnent d'une rente. 

9. Par ailleurs, en application du 2° du paragraphe II de l'article 156 du code général des impôts, sont déductibles 

du revenu global les versements de capital effectués sur une période supérieure à douze mois, qu'ils soient ou non 

complétés d'une rente, ainsi que les rentes versées au titre d'une prestation compensatoire. 

10. Ainsi, tous les versements effectués en exécution d'une prestation compensatoire bénéficient d'un avantage 

fiscal, exceptés les versements en capital effectués sur une période inférieure à douze mois lorsqu'ils 

s'accompagnent d'une rente. 

11. En second lieu, il ressort des travaux préparatoires de la loi du 29 décembre 2001 mentionnée ci-dessus, dans 

laquelle les dispositions contestées trouvent leur origine, que, en excluant du bénéfice de la réduction d'impôt les 

versements en capital intervenus sur une période inférieure à douze mois lorsqu'ils s'accompagnent d'une rente, le 

législateur a entendu prévenir certaines pratiques d'optimisation fiscale. Celles-ci auraient consisté, pour le 

débiteur de la prestation compensatoire, à limiter le montant des versements en capital au plafond de 30 500 euros 
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afin de bénéficier du montant maximal de cette réduction fiscale et de profiter également, pour l'intégralité du 

surplus, de la déduction fiscale des rentes en application du 2° du paragraphe II de l'article 156. 

12. Toutefois, le simple fait qu'un versement en capital dans un délai de douze mois s'accompagne d'une rente ne 

saurait suffire à identifier une stratégie d'optimisation fiscale dès lors que les modalités de versement d'une 

prestation compensatoire, qui dépendent de la situation financière des époux, sont soit déterminées par le juge en 

fonction de l'âge ou de l'état de santé du créancier, soit homologuées par lui en fonction du caractère équitable des 

droits et obligations des époux. 

13. Au surplus, même si la réduction d'impôt prévue à l'article 199 octodecies avait pour objet de favoriser le 

règlement rapide des conséquences financières d'un divorce, les dispositions contestées n'y contribuent pas dès 

lors qu'un versement en capital sur une durée supérieure à douze mois accompagné d'une rente ouvre, lui, droit à 

une déduction fiscale de l'intégralité des sommes. 

14. Dès lors, en privant le débiteur d'une prestation compensatoire du bénéfice de la réduction d'impôt sur les 

versements en capital intervenus sur une durée inférieure à douze mois au seul motif que ces versements sont 

complétés d'une rente, le législateur ne s'est pas fondé sur des critères objectifs et rationnels en rapport avec l'objet 

de la loi. 

15. Dans ces conditions, le paragraphe II de l'article 199 octodecies du code général des impôts méconnaît le 

principe d'égalité devant les charges publiques et doit donc, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, être 

déclaré contraire à la Constitution. 

 

 

 

 

 

 

 


